THALASSA Club de Plongée

2, Rue du Commandant Mouchotte

Centre Nautique

71300 MONTCEAU LES MINES

(N° FFESSM 14 71 129)
STATUTS

Version 4 – Novembre 2007
Article 1 : Dénomination et objet
L’association dite « THALASSA » a été fondée en 1981 et déclarée conformément à la loi du 1er juillet 1901. Elle a pour objet de développer et de favoriser par tous les moyens appropriés, sur le plan sportif, artistique, culturel ou scientifique, la connaissance et l’étude du monde subaquatique, ainsi que la pratique de toutes les activités et sports subaquatiques ou connexes, notamment la nage avec accessoires, pratiquée en piscine, lac, mer ou eau vive.

Elle contribue au respect des lois et règlements ayant pour objet la conservation de la faune, de la flore et des richesses sous-marines, notamment en tenant ses adhérents informés des dispositions édictées à cet effet.

Elle respecte les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres.

Elle ne poursuit aucun but lucratif et s’interdit toute manifestation présentant un caractère politique ou confessionnel.

La constitution de l’association a été déclarée à la Préfecture de MACON et enregistrée sous le numéro 3349, le 12 Juin 1981 (journal officiel du 28.06.81).

Article 2 : Durée 

Sa durée est illimitée.

Article 3 : Siège social

Le siège social est situé : 2, Rue du Commandant Mouchotte, Centre nautique, 71300 MONTCEAU les MINES

Article 4 : Moyens d’action

Les moyens d’action de l’association sont notamment la tenue de réunions de travail et d’assemblées périodiques, la publication d’un bulletin, les séances d’entraînement, les conférences et cours et, en général, tous exercices et initiatives pouvant aider à la réalisation de l’objet de l’association.

Article 5 : Affiliation

L’association est affilée à la Fédération Française d’Etudes et de Sports Sous Marins, régissant les sports qu’elle pratique  et bénéficie de l’assurance fédérale qui garantit la responsabilité civile de ses membres pour une somme illimitée.

Elle s’engage à se conformer entièrement aux statuts et aux règlements de la fédération dont elle relève, ainsi qu’à ceux de leurs comités régionaux et départementaux.

Article 6 : Composition

L’association se compose d’adhérents ou membres actifs et éventuellement de membres d’honneur.

a)  Adhérents ou membres actifs : 

Sont appelés adhérents, les membres de l’association qui participent régulièrement aux activités. Ils paient une cotisation annuelle.

b)  Membres d’honneur :

Ce titre peut être décerné par le Comité Directeur aux personnes qui rendent ou ont rendu des services importants à l’association.

Article 7 : Cotisations

La cotisation due par chaque catégorie membre est proposée par le Comité Directeur et votée en Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire.

L’année de cotisation s’étend de Octobre de l’année en cours à Octobre de l’année suivante.

Elle délivre à ses membres une licence valable 15 mois, du 1er Octobre au 31 Décembre de l’année suivante ; cette licence leur permet de justifier de leur identité. Elle comporte obligatoirement la formule suivante signée par l’intéressé :

« Je certifie avoir pris connaissance des règlements en vigueur en matière de pêche sous-marine et règlement de la F.F.E.S.S.M. et m’engage à les respecter ».

Article 8 : Condition d’adhésion

Toute demande d’adhésion devra être formulée par écrit par le demandeur sur l’imprimé fourni par l’association. Le Comité Directeur pourra refuser l’admission d’un membre et n’aura pas à rendre public le motif de sa décision .

L’association s’interdit toute discrimination, veille au respect de ce principe et garantit la liberté de conscience pour chacun de ses membres.

L’autorisation parentale sera nécessaire pour l’admission des mineurs.

L’âge minimum d’adhésion sera celui fixé par le règlement intérieur pour l’accès à l’école de plongée. 

Les mineurs de moins de seize ans ne peuvent adhérer à l’association pour la pratique de la pêche sous-marine.

Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts et règlement intérieur.

Article 9 : Perte de la qualité de membre

La qualité de membre se perd :

- Par non-paiement de la cotisation annuelle.

- Par démission adressée par écrit au Président de l’association.

· Par exclusion prononcée par le Comité Directeur pour infraction aux présents statuts ou motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association.

· Le décès.

Avant la prise de la décision éventuelle d’exclusion ou de radiation le membre concerné est invité, par lettre recommandée, à fournir des explications écrites au Comité Directeur.

En cas de démission ou exclusion, la cotisation de l’année en cours ne sera pas remboursée.

Article 10 : Consultation des statuts et règlement intérieur

Un classeur contenant les statuts et le règlement intérieur est mis à la disposition des membres au siège de l’association.

Article 11 : Comité Directeur

L’association est administrée par un Comité Directeur comprenant un minimum de quatre membres, élu au scrutin secret pour un an par les membres de l’Assemblée Générale.

Les membres sortants sont rééligibles.

En cas de vacances, le Comité Directeur pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

L’Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Comité Directeur avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions ci-après :

1 - Les conditions de convocation et les modalités de tenue de cette Assemblée Générale doivent être conformes à l’article « Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales ».

2 - Les deux tiers des membres de l’Assemblée Générale doivent être présents ou représentés.

Article 12 : Election du Comité Directeur

Est électeur tout membre des Assemblées Générales, tel que défini à l’article « Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales ».

L’AG pourvoit, au scrutin secret, à la nomination des membres du bureau directeur, en veillant à respecter l’égal accès des hommes et des femmes dans des proportions qui reflètent l’ensemble des adhésions.

Le votre par procuration est autorisé, mais le vote par correspondance n’est pas admis.

- Est éligible au Comité Directeur, tout membre de l’Assemblée Générale âgé de 16 ans (sans poste au bureau directeur) minimum le jour de l’élection et ayant fait acte de candidature, par écrit, auprès du Comité Directeur, deux semaines au moins, avant l’assemblée générale.


Ne peuvent être élues au comité directeur :

1 - Les personnes de nationalité Française condamnées à une peine qui fait obstacle à leur inscription sur les listes électorales.

2 - Les personnes de nationalité étrangère condamnées à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen Français, fait obstacle à son inscription sur les listes électorales.

3 - Les personnes à l’encontre desquelles a été prononcée une sanction d’inéligibilité à temps pour manquement grave aux règles de la discipline constituant une infraction à l’esprit sportif.

Les votes pour l’élection du Comité Directeur sont faits à bulletin secret.

Article 13 : Bureau

Le comité Directeur élit en son sein, au scrutin secret, un bureau comprenant le président, le président adjoint, le secrétaire et le trésorier de l’association.

Article 14 : Réunions du Comité Directeur
Le Comité Directeur se réunit au moins, une fois par trimestre et chaque fois qu’il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres.

Il est tenu un procès-verbal des séances, signé par le Président et le Secrétaire, numéroté et archivé dans le classeur du Secrétaire.

La présence du tiers des membres du Comité est nécessaire pour la validité des délibérations.

Article 15 : Exclusion du Comité Directeur
Tout membre du Comité qui aura, sans excuse acceptée par celui-ci, manqué trois séances consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.

Article 16 : Rétributions
Les membres du Comité Directeur ne peuvent recevoir de rétributions à raison des fonctions qui leur sont confiées. Toutefois, les frais et débours occasionnés par l’accomplissement de leur mandat leur sont remboursés au vu des pièces justificatives. Il en sera de même pour tout membre de l’association qui se sera vu confier une mission par le Comité Directeur. Le rapport financier doit faire mention des remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation payés à des membres de l’association.

 Article 17 : Pouvoirs

Le Comité Directeur est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus étendus pour prendre toutes les décisions qui ne sont pas réservées à l’Assemblée Générale.

Il fait ouvrir tous les comptes en banque, effectue tous emplois de fonds, contracte tous emprunts, sollicite toutes subventions, requiert toutes inscriptions utiles.

Il décide de tous actes, contrats, marchés, achats, investissements, locations nécessaires au fonctionnement de l’association.

Il peut coopter comme membre du bureau un membre de l’association.

Il peut déléguer, sous sa responsabilité, certaines de ses attributions à l’un des membres de l’association.

Article 18 : Rôle et Responsabilité des membres du bureau

Le Président représente l’association dans tous les actes de la vie civile. Il a, notamment, qualité pour ester en justice au nom de l’association.

Aucun des membres de l’association n’est personnellement responsable des engagements contractés par elle. Seule le patrimoine de l’association répond au des ses engagements. .En matière de gestion, la responsabilité incombe, sous réserve d’appréciation souveraine des tribunaux, aux membres du bureau directeur et aux membres de son bureau.

En cas d’empêchement, il peut donner délégation au Président Adjoint ou tout autre membre du bureau.

Cependant, en cas de représentation en justice, il ne peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d’une procuration spéciale.

 - Le Président Adjoint représente l’association en cas d’absence du Président. En cas de démission du Président, le Président Adjoint assure les fonctions de président jusqu'à la prochaine réélection du Comité Directeur.

- Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance. Il rédige les procès-verbaux tant des Assemblées Générales que des réunions du Comité Directeur. C’est lui qui tient le registre spécial et effectue les déclarations prévues par la loi du 1er juillet 1901. Il est chargé du recouvrement des cotisations et de l’établissement des licences de la FFESSM.

Il pourra, s’il le juge utile, se faire aider pat tout membre de l’association.

 - Le Trésorier tient les comptes de l’association. Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président.

Il tient une comptabilité probante, au jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu’en dépenses. 

Il rend également compte de sa gestion lors de chaque Assemblée Générale annuelle appelée notamment à statuer sur les comptes.

Il pourra, s’il le juge utile, se faire aider par tous comptables reconnus nécessaires.

Article 19 : Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales.

 - Est membre des Assemblées Générales, tout membre de l’association, âgé de seize ans au moins au jour de la tenue de ces assemblées, étant licencié et adhérant de l’association depuis plus de six mois et à jour de ses cotisations.

Les Assemblées Générales de réunissent sur convocation du Comité Directeur.

Les Assemblées Générales se réunissent également sur la demande des membres représentant au moins le tiers des membres de l’association. Dans ce cas, les convocations à l’Assemblée Générale doivent être adressées par le Comité Directeur dans les trente jours du dépôt de la demande écrite.

Dans tous les cas, les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu et fixé par les soins du Comité Directeur. Elles sont faites par lettres individuelles adressées aux membres, quinze jours au moins à l’avance.

Le bureau de l’Assemblée Générale est celui du Comité Directeur.

Pour toutes les délibérations autres que la dissolution de l’association et la destitution du Comité Directeur : le vote par procuration (3 maximum par personnes) et le vote par correspondance sont autorisés, les votes ont lieu à main levée.

Pour toutes les délibérations autres que la dissolution de l’association et la destitution du Comité Directeur, l’Assemblée Générale doit comprendre au moins le quart de ses membres. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée de nouveau, mais à six jours au moins d’intervalle, elle peut alors délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.

Les délibérations et résolutions des Assemblées Générales font l’objet de procès-verbaux, signés par le Président, numérotés et conservés dans le classeur du Secrétaire.

Il est également tenu une feuille de présence qui est signée par chaque membre présents et certifiée conforme par le Bureau de l’Assemblée.

Article 20 : Assemblée Générale ordinaire

Au moins une fois par an, les membres de l’Assemblée Générale sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire dans les conditions prévues à l’article « Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales ».

Les comptes sont soumis à l’AG dans un délai de 6 mois après la clôture de l’exercice .

L’Assemblée Générale entend les rapports sur la gestion du Comité Directeur, notamment sur la situation morale et financière de l’association. 

Les vérificateurs aux comptes donnent lecture de leur rapport de vérification.

Le budget prévisionnel annuel est adopté par le bureau directeur avant le début de l’exercice.

Tout contrat ou convention passée entre l’association, d’une part, et un administrateur, son épouse ou un proche, d’autre part, est soumis à l’autorisation du bureau directeur et sa présentation à l’assemblée générale.

L’Assemblée, après avoir délibéré et statué sur les différents rapports, approuve les comptes de l’exercice clos et délibère sur toutes les autres questions prévues à l’ordre du jour.

 - Elle pourvoit au renouvellement des membres du Conseil d’administration dans les conditions prévues à l’article « Election du Comité Directeur ».

 - Elle fixe le montant des cotisations annuelles.

 - Elle statue sur d’éventuelles modifications du règlement intérieur.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents et éventuellement représentés à l’Assemblée.

Article 21 : Assemblée Générale extraordinaire
Elle est compétente pour la modification des statuts et toutes décisions nécessaires à la gestion du club.

L’Assemblée Générale Extraordinaire est également compétente pour prononcer la dissolution, la liquidation et la dévolution des biens de l’association, selon les règles prévues par les présents statuts.

Les conditions de convocation et les modalités de tenue d’une telle Assemblée sont celles prévues à l’article « Assemblée Générale ordinaire » sauf pour la dissolution de l’association. 

Article 22 : Ressources de l’association
Les ressources de l’association se composent

1 - Du produit des cotisations de ses membres.

2 - Des subventions éventuelles de l’Etat, de la région, du département, des communes, des établissements publics.

3 - Des contributions volontaires effectuées à titre gratuit (bénévolat).

4 - Du produit des rétributions perçues pour services rendus.

5 - De toutes autres ressources, recettes ou subventions qui ne sont pas interdites par les lois et règlements en vigueur.

Article 23 : Comptabilité
Il est tenu au jour le jour, une comptabilité en recettes et en dépenses pour l’enregistrement de toutes opérations financières.

Article 24 : Vérificateurs aux comptes
Les comptes tenus par le trésorier sont vérifiés annuellement par deux vérificateurs aux comptes.

Un vérificateur aux comptes ne pourra pas officier deux années de suite.

Ils doivent présenter à l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes, un rapport écrit sur leurs opérations de vérification.

Les deux vérificateurs aux comptes ne peuvent pas faire partie du Comité Directeur.

Article 25 : Assurances
Le Président est chargé de souscrire les contrats d’assurances couvrant :

1 - La responsabilité civile de l’association, personne morale et celle de toutes les personnes impliquées dans les activités (administrateurs, éventuels salariés, bénévoles, adhérents, etc...).

Ceci pour toutes les activités de l’association, activités permanentes et exceptionnelles (soirées, portes ouvertes...).

2 - Les locaux et le matériel, matériels de l’association et en dépôt à l’association.

3 - Les véhicules, terrestres et aquatiques.

4 - Le personnel bénévole ou salarié.

Article 26 : Commissions internes
Le Comité Directeur pourra créer toutes commissions s’avérant nécessaires. Il a aussi tout pouvoir pour dissoudre les commissions qu’il ne juge plus nécessaires.

L’association comporte actuellement les commissions : école de plongée, matériel, prévention/secourisme, technique, nage avec palmes et apnée.

Chaque commission a un responsable (fonction cumulable à celle de membre du Comité Directeur), dont le rôle est d’organiser et faire progresser sa propre commission.

Les responsables des différentes commissions pourront assister, avec voix consultatives, aux réunions du Comité Directeur, afin de toujours le tenir informé.

Les pouvoirs des commissions ne pourront outrepasser les décisions du Comité Directeur.

Article 27 : Modification des statuts
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Comité Directeur ou du dixième des membres dont se compose l’Assemblée Générale.

Les délibérations se feront en Assemblée Générale extraordinaire, les conditions de convocation et les modalités de tenue de cette Assemblée sont celles prévues à l’article « Assemblée Générale extraordinaire ».

Article 28 : Dissolution
La dissolution est prononcée par une Assemblée Générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet.

L’Assemblée Générale extraordinaire doit comprendre, au moins, la moitié plus un des membres des Assemblée Générale tel que définis à l’article « Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générale ».

Si cette proportion n’est pas atteinte l’Assemblée est convoquée de nouveau, mais à six jours au moins d’intervalle, elle peut alors délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.

Dans tous les cas la décision de dissolution est prise à la majorité des deux tiers des voix des membres présents et éventuellement représentés à l’assemblée. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Le vote a lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le vote secret.

Article 29 : Dévolution des biens
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l’association.

Le biens associatifs seront transmis à une ou plusieurs autres associations régies par la loi de 1901.

En aucun cas, les membres de l’association ne pourront se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l’association.

Article 30 : Règlement intérieur
le règlement intérieur sera modifié et adopté par le Comité Directeur.

Article 31 : Formalités administratives
Le Président doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de publication prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901, concernant notamment :

1-  Les modifications apportées aux statuts

2-  Le changement du titre de l’association

3-  Le transfert du Siège social

4-  Les changements survenus au sein du Comité Directeur et de son bureau.

Les statuts et le règlement intérieur ainsi que les modifications qui peuvent y être apportées doivent être communiqués à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports dans le mois qui suit leur adoption en Assemblée Générale.

Fait à Montceau les Mines Le 9 Novembre 2007

Le Président 



le Trésorier 



Le Secrétaire

Ce document est composé de 6 pages numérotées.

Les présents statuts ont été adoptés en Assemblée Générale extraordinaire tenue à MONTCEAU LES MINES, le 9 Novembre 2007.


Sous la présidence de 
:


Monsieur     CHARLES Dominique



      assisté de
:


Mesdames   LAGARDE Sylvie

      REYNIER Jocelyne








Messieurs    









      ERIDAN Thierry









      ELOY Christophe









      FAVORY Grégoire









      FURLAN Patrick









      MICHEA Sylvain









      LATINO Sébastien









      PROST Jean-Michel









      SAVOURNIN Luc









      TYLKOWKI Daniel
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